
COMMUNIQUÉ DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DES PERSONNELS ENSEIGNANTS ET D'ÉDUCATION 

DU COLLÈGE JEAN VILAR À SAINT-GILLES

(avec le soutien de l'intersyndicale SE-UNSA / SNES-FSU / Sud éducation)

Saint-Gilles, le 04 avril 2014,

Hier, l'une de nos collègues a été victime d'une agression violente dans l'exercice
de  ses  fonctions :  une  personne  s'est  introduite  sous  un  faux  prétexte  dans  notre
établissement,  s'est  rendue  dans  la  salle  de  cours  de  notre  collègue  et  l'a  menacée
verbalement  et  physiquement.  Il  a  fallu  l'intervention  de  nombreux  personnels  pour
protéger celle-ci.

Ce fait grave est l'illustration d'une dégradation du climat dans notre établissement
ces dernières années. C'est en effet quasiment au quotidien que tous les personnels de
l'établissement  déplorent  des  faits  graves  notamment  à  la  vie  scolaire,  à  la  loge,  au
réfectoire  et  dans  la  cour  où  les  agressions  verbales  sont  permanentes :  menaces,
insultes, intimidations, diffamations, dégradations de matériel, racket, voire comportement
agressif  et  remise  en  question  des  compétences  et  de  l'autorité  des  personnels
d'éducation de la part de parents et d'élèves, et ce même aux abords de l'établissement.

Le  20  février  dernier,  nous  avons  été  reçus  en  audience  par  le  DASEN  (ex
Inspection d'Académie) pour dénoncer la baisse de nos moyens pour la rentrée prochaine,
et l'avons alerté de l'insuffisance de notre taux d'encadrement (perte d'un poste et demi de
surveillant, de deux postes de CUI depuis 2010 et d'un poste et demi d'enseignement),
ainsi que de l'inadaptation de nos locaux qui ne permettent pas une sécurité optimale pour
les personnels et les élèves. Nous lui avons affirmé que ces situations risquaient d'induire
une  dégradation  des  conditions  de  travail  des  personnels  et  des  usagers  ainsi  que
l'augmentation  des  incivilités.  Aujourd'hui  ces  événements  déplorables  viennent
malheureusement confirmer les craintes que nous avions exprimées alors.

Si des individus peuvent s'introduire dans l'enceinte de l'établissement pour s'en
prendre physiquement à certains d'entre nous, alors ni les personnels, ni les élèves ne
sont  en sécurité  (plusieurs plaintes pour  intrusion ont  été déposées à la  gendarmerie
depuis le début de l'année). C'est pourquoi les personnels d'enseignement et d'éducation
réunis en Assemblée Générale ce vendredi  04 avril  ont  décidé collectivement de faire
valoir leur droit de retrait. 

Nous  voulons  que  nos  collègues,  victimes  d'agressions,  bénéficient  de  tout  le
soutien, y compris juridique, de la part de l'institution.

Parce que nous sommes attachés à un service public de qualité, nous demandons
également que soit prise en compte la situation réelle de notre établissement classé ZEP-
APV, au-delà d'une simple analyse comptable. Afin d'éviter la multiplication de tels actes
inadmissibles, nous devons pouvoir bénéficier d'un taux d'encadrement suffisant. 

C'est  pourquoi  nous revendiquons le  rétablissement  de  l'ensemble  des moyens
perdus. 


